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Trop de médiations tuent le dialogue
Piétinement dans la recherche de solution à la crise togolaise :

La crise togolaise s'est encore
transportée dans deux capitales
africaines en début de semaine
pour discuter avec deux prési-
dents des pays amis du Togo d'é-
ventuelles solutions de sorties de
crise.

Une délégation de la coali-
tion des 14 partis politiques a
été reçue à Conakry puis à
Accra. Que ce soit donc en
Guinée  ou au Ghana, la délé-
gation de la coalition s'est dite
satisfaite des rencontres qu'elle a
eues avec les présidents Condé
et Ado.

Mais lorsque vous lorgner
autour de nous en Afrique de

l'Ouest avec ce qui se passe au
Mali, au Sénégal, etc. ou un peu
plus loin en Afrique centrale en
RDC ou au Gabon, on constate
que ces pays vivent des crises
politiques parfois plus exacer-
bées que ce qui se passe au Togo
mais les instances africaines et
sous régionales ne se sont jamais
impliquées au même degré qu'el-
le le font  aujourd'hui avec notre
pays.

En RDC, Monseigneur Laurent
Monsengo est une figure
incontestable de l'église qui est
une personnalité incontournable
dans la recherche des solutions à
la crise dans ce pays. Pour jouer

à la médiation, le Togolais Edem
Kodjo avait été choisi pour
mener à bien le dialogue dans ce
pays. Au Togo, on ne se fait pas
confiance. On pense que l'oiseau
rare pour conduire les discussions
doit forcément nous provenir de
l'extérieur.

Pour résoudre la crise togolai-
se pour laquelle il n'y a pas
encore péril en la demeure, plu-
sieurs pays sont cités comme
réquisitionnés pour jouer à la
médiation. On parle des
Présidents Condé de la Guinée,
Issifou du Niger, Kaboré du
Burkina Ouattara de la Côte
d'Ivoire. Bien que n'ayant pas la

même approche, il sera questions
pour ces Présidents de parvenir
à un consensus autour de cette
question des réformes. Si l'oppo-
sition entend obtenir de cette
facilitation le départ du pouvoir
de Faure Gnassingbé  du pouvoir
ou la remise à l'endroit de la
constitution de 92, ou au pire des
cas, que Faure Gnassingbé ne se
présente pas aux élections de
2020, cette même médiation
devrait aussi rappeler aux pro-
tagonistes surtout aux leaders de
l'opposition le principe de la non
rétroactivité d'une loi et que
mieux, Faure Gnassingbé pourra
être candidat autant de fois qu'il

le souhaite. Du côté de la
médiation guinéenne, certains
font un procès d'intentions à
Alpha Condé de vouloir modifier
les textes de son pays pour s'é-
terniser au pouvoir et que dans
ces conditions, il est peut-être la
personne la moins indiquée pour
apporter une solution durable à
notre crise.

En ce qui concerne le Président
du Burkina, même s'il peut esti-
mer que les togolais tentent de
copier et de venir coller la situa-
tion de chez lui, il est suffisam-
ment mature pour comprendre
que  les situations ne sont pas les
mêmes que ce qui s'est produit
dans son pays, malgré son statut
de Président d'un pays des hom-
mes intègres, il ne pourra pas
grand-chose. Pareille pour le
béninois qui n'a aucune envie de
voir un foyer de tension s'ouvrir à
quelques kilomètres de ses fron-
tières, il pourra apporter son avis
que le pouvoir de Lomé appré-
ciera.

Mais tout compte fait, les dif-
férents Présidents désignés ou
autoproclamés Médiateur dans
la crise togolaise ne seront
jamais au même niveau de com-
préhension par rapport à la
situation. Devant une telle situa-
tion, la médiation qui devrait
être une bonne chose risque à
terme de ne pouvoir s'accomplir
sereinement puisqu'en réalité
trop de médiations tuent le dialo-
gue.

Le Groupe des 14 chez les voisins guinéens et ghanéens pour négocier le dialogue
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Différentes crises qui naissent à travers le monde sont souvent résolues par les protagonistes eux-mêmes lorsqu'ils font un
dépassement de soi, mais parfois, pour permettre un rapprochement des points de vu, une tierce personne qui sert de force
tampon qu'on appelle sous d'autres cieux un médiateur ou un facilitateur est désigné de commun accord pour arbitrer les
échanges. Dans le cas du Togo où plusieurs personnes font offices de médiateurs, que peut-on attendre de l'issu du dialo-
gue ? Est-ce une bonne ou une mauvaise chose que d'avoir plusieurs médiateurs dans une crise ?

Les militants de UNIR debout pour soutenir le Président Faure 

Si l'on se réfère à la date
indicative d'Alpha Condé de
la Guinée, le dialogue entre
les protagonistes de la crise
togolaise devrait s'ouvrir le
23 Janvier prochain. Au temps
fort de la crise qui secoue le
pays de Faure Gnassingbé,
les différents acteurs se sont
montrés disponibles aux dis-
cussions pour une sortie de
crise.

Du côté de l'opposition, on
se disait aller discuter les
conditions de départ de Faure
Gnassingbé, alors que du côté
du pouvoir, on veut également
aller discuter pour camper sur
la position qui n'est autre que
le maintien de Faure

Gnassingbé au pouvoir puis sa
candidature à la présidentiel-
le de 2020.

A près de cinq jours de
l'ouverture du dialogue  que
certains appelleraient le dia-
logue de la dernière chance, il
est important que chaque
partie prenante ait à cœur la
nation togolaise pour cela,
des erreurs et propos qui
devraient  braquer l'adversai-
re devraient être évités au
maximum.

L'opposition devra mettre
de l'eau dans son vin

Dans le camp de l'opposi-
tion, que ce soit à l'assemblée
nationale ou au cours des dif-

férentes manifestations
publiques, les insinuations de
faire partir Faure Gnassingbé
du pouvoir sont palpables et
n'augurent pas d'un aboutisse-
ment heureux du dialogue.
Des propos du genre il faut à
tout prix que l'on revienne à
la constitution originelle de
1992 qui stipule entre autre

que le Président est élu pour
un mandat de 5 ans renouve-
lable une seule fois et qu'en
aucun cas nul ne peut exercer
plus de deux mandats, sont
interprétés comme des dispo-
sitions qui visent directement
l'actuel chef de l'Etat surtout
que des interprétations faites
par les leaders de l'opposition

font penser à cela.
Le projet de faire partir

Faure Gnassingbé du pouvoir
pour mettre sur pied un régi-
me de transition comme cela
se raconte dans certaines offi-
cines politiques de l'opposition
doit rapidement être renoncé
si l'opposition veut se faire

Les principales erreurs qu'opposition et pouvoir ne devraient pas commettre
Dialogue pour une sortie définitive de crise :

A suivre page 6

Six mois après le déclanchement de la crise politique, une date
vient d'être indiquée pour l'ouverture du dialogue entre pouvoir et
opposition. Considéré comme celui de la dernière chance tous les
acteurs s'activent à réussir cette étape importante dans la vie de
notre nation mais des éventuelles erreurs devraient être évitées
pour ne pas bloquer les discussions.

Mme Brigitte Adjamagbo-Johnson                        Atcholé Aklesso                               Jean-Pierre Fabre  



Résolution de la crise socio-politique togolaise :

Après leurs visites aux prési-
dents guinéen Alpha Condé et
ghanéen Nana Akufo-Addo pour
quémander leur intervention dans
la crise socio-politique togolaise
créée de toutes pièces par une
opposition avide de pouvoir, les
leaders de la coalition des 14,
notamment Jean-Pierre Fabre,
Tikpi Atchadam, Brigitte Kafui
Adjamagbo-Johnson, Paul Dodji
Apevon, Aimé Gogué et Yawovi
Agboyibo ont regagné Lomé mer-
credi soir et se disent satisfaits  des
discussions " fructueuses et promet-
teuses " qu'ils ont eues à Conakry
et à Accra.

" Nous l'avons dit dans notre
communiqué, les médiateurs ont
manifesté leur disponibilité à
accompagner le dialogue et à
faire en sorte que les mesures d'a-
paisement deviennent une réalité.
Nous disons que nous revenons
satisfaits de ces rencontres à
Conakry et à Accra ", a indiqué
Mme Brigitte Kafui Adjamagbo-
Johnson, Coordinatrice de la
Coalition des 14.

Mais concrètement où est le
résultat qui contente les leaders de
l'opposition si ce n'est de nouveau
de la surenchère pour duper le
peuple. Nous l'avons dit dans notre
dernière livraison, l'opposition
embourbée depuis qu'elle a rejeté
la main tendue du chef de l'Etat
comme un fils qui ignore l'appel de
son père. " Le mensonge se lève tôt
mais la vérité finit par le rattraper
et le dépasser " dit l'adage. C'est
ce qui fait courir les responsables
de la coalition des 14.

Tenez, dans la foulée de leur
rencontre avec le président Alpha
Condé, ils se sont empressés de
produire et de diffuser un commu-
niqué qui dit entre autres que le
dialogue inter-togolais devrait
s'ouvrir entre le 23 et le 26 janvier
et que le gouvernement va accé-
der à tous leurs préalables.
Cinglant démenti du président gui-
néen le lendemain sur RFI, prou-
vant une fois de plus que ces lea-
ders ne sont que des manipula-
teurs.

" Nous souhaitons vraiment œuv-
rer pour que les conditions d'un
dialogue apaisé et responsable
puissent se réaliser…nous avons
proposé une date, mais ce sera à
la convenance du président du
Ghana puisque c'est lui qui sera sur
place ", a confié Alpha Condé qui
de rajouter : " Nous allons présen-
ter aussi les demandes de l'oppo-
sition pour qu'il y ait une situation
apaisée, et j'enverrai une mission

auprès du président Faure pour
présenter ces demandes ".

Voilà qui est bien dit, car le pré-
sident Condé le sait bien, au
contraire des Atchadam, Fabre,
Adjamagbo et autres, que la sou-
veraineté du Togo ne se marchan-
de pas et ainsi rien ne peut se
faire sans l'accord du chef de
l'Etat togolais qui est le seul maître
à bord.

Mieux encore lorsque des sour-
ces proches d'une opposition dés-
orientée, annoncent un mini-sommet
de la CEDEAO sur la crise togolai-
se, les gens ignorent que le prési-
dent en exercice de l'organisation
ouest-africaine se trouve être le
chef de l'Etat du Togo, Faure
Gnassingbé et qu'à ce titre rien ne
saurait être fait sans son accord ou
du moins en dehors de lui. C'est
dans ce sens que le ministre
Bawara a estimé que les initiatives
du président en exercice de l'Union
Africaine, le prof. Alpha Condé, et
du président ghanéen, Nana
Akufo-Addo sont des efforts  loua-

bles, conçus avec le plein accord
du Chef de l'Etat togolais Faure
Essozimna Gnassingbé.

La vérité c'est que l'opposition
après s'être embourbée, voit son
propre piège se renfermer sur elle.
Elle tourne en rond en usant de
tous les subterfuges car ne voulant
pas d'une sortie de crise ; cette
crise qui  a énormément alimenté
les comptes en banques des lea-
ders comme le dit l'autre.

Si non comment comprendre que
la Coalition annonce que le dialo-
gue va démarrer mardi prochain
et au même moment appelle les
femmes à descendre dans la rue
ce samedi. C'est du pur mercantilis-

me.Qui ne veut pas finalement du
dialogue ?

Pas le gouvernement mais plutôt
la coalition qui se trahit par ses
actes et paroles. En tout cas pour le
ministre Bawara le comportement
de cette opposition " procède
d'une fuite en avant sans aucune
issue ".

Il a également rappelé que l'es-
sentiel des mesures d'apaisement a
été réglé et que des préoccupa-
tions supplémentaires du même
ordre ne pourraient être discutées
que dans le cadre du dialogue uni-
quement, sans toutefois empiéter
sur les procédures judiciaires en
cours.

" Allons au dialogue et débat-
tons de tous les sujets et de toutes
les préoccupations que les parties
prenantes souhaitent mettre sur la
table " , a lancé le ministre Bawara
pour qui, " l'objectif et la finalité
demeurent, en définitive, l'adop-
tion des réformes constitutionnelles
et institutionnelles et la mise en
place d'un cadre électoral garan-
tissant des consultations électorales
saines, exemplaires et irréprocha-
bles. C'est cette finalité qui doit
focaliser l'attention des togolais, et
non les considérations secondaires
". Voilà qui est bien dit.

L'Eveil de la Nation

La coalition de l'opposition tourne en rond et
risque d'être enfermée par son propre piège

Après leurs visites aux présidents guinéen Alpha Condé et ghanéen Nana
Akufo-Addo pour quémander leur intervention dans la crise socio-politique
togolaise créée de toutes pièces par une opposition avide de pouvoir, les
leaders de la coalition des 14, notamment Jean-Pierre Fabre, Tikpi
Atchadam, Brigitte Kafui Adjamagbo-Johnson, Paul Dodji Apevon, Aimé
Gogué et Yawovi Agboyibo ont regagné Lomé mercredi soir et se disent
satisfaits  des discussions " fructueuses et prometteuses " qu'ils ont eues à
Conakry et à Accra.
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Le Groupe des 14 dans la rue (Photo archives).

Au mois d'octobre déjà, le
gouvernement togolais avait
libéré des militants de l'opposi-
tion arrêtés jugés et condamné
pour violence et destruction de
biens publics et privés. Le sacrifi-
ce en valait la peine puisque le
gouvernement veut décrisper le
climat politique.

Pendant ce temps, le contrôle
judiciaire qui pesait encore sur

Jean-Pierre Fabre dans le cadre
des incendies des marchés de
Kara et de Lomé avait aussi été
levé.

En contrepartie de toutes ces
mesures prises par le pouvoir en
place, beaucoup avaient pensé
que l'opposition de son côté
devrait aussi initier des mesure
d'apaisement en repensant les
manifestations de rue. Mais c'est

sans compter avec le radicalisme
de cette opposition qui s'est tou-
jours considérée comme la plus
intelligente.

Des manifestations ont conti-
nué, des provocations à l'endroit
des forces de l'ordre également.
Pour preuve, au mois de
Décembre, une manifestation qui
était censée chuter à la plage l'a
été à Deckon avec des courses

poursuites et des arrestations. En
début de semaine, lors de leur
rencontre avec le Président
Condé l'opposition a une fois
encore demandé la libération
des détenus et cette fois ci ils
étendent la mesure sur ceux-là
même qui n'ont pas été appré-
hendé dans le cadre des mani-
festations.

Il s'agit des détenus dans le
cadre des incendies des marchés
de Kara et de Lomé. A cette
allure, que les togolais ne s'éton-
nent pas que même les bandits
de grands chemins incarcérés
dans les prisons de notre pays
seront libérés sur demande de la
coalition de l'opposition.

Pour l'heure, le gouvernement
qui tient au dialogue ne s'est pas
encore exécuté à la
demande de Alpha Condé mais
tout porte à croire que Faure
Gnassingbé est résolument
engagé sur la voie de l'apaise-
ment et si les dernière demande
d'Alpha sont le prix à payer il
devra réagir avant le début de
la semaine prochaine.

Sam Djobo

Mesures d'apaisement en prélude au dialogue :
LA MAIN TENDUE DU POUVOIR BUTE
SUR LE RADICALISME DE L'OPPOSITION

Les mesures d'apaisement édictées par le Président Guinéen pour permettre de jeter les bases du dialogue ont
été une fois encore rallongées en début de cette semaine. Le gouvernement va-t-il à nouveau s'exécuter ?

Le Président Faure Gnassingbé                          Jean-Pierre Fabre, chef de file de l’opposition
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Dans la recherche de solu-
tions, la volonté du gouverne-
ment n'a pas manqué et peut-
être non plus celle des respon-
sables syndicaux. Mais ces
derniers semblent être pris en
otage par une base très en
déphasage avec les réalités et
les capacités du pays. Nous ne
reviendrons pas sur les va-et-
vient, micmac et autres entres
les acteurs et l'exécutif. Mais le
constat que nous faisons est
qu'un membre du gouverne-
ment, en l'occurrence le minist-
re Gilbert Bawara a enfin
lâché dernièrement toutes les
vérités.

En effet, s'exprimant au nom
du gouvernement et cité par un
confrère en ligne, Gilbert
Bawara en charge de la
Fonction publique a dû être
franc sur la situation des ensei-
gnants, à propos de  leur pla-
teforme revendicative, en indi-

quant qu'elle dépasse les
autorités togolaises et révèle
ainsi un agenda inavoué des
syndicalistes.

" Les syndicats ont des
agendas et des objectifs qui
nous dépassent. Ces responsa-
bles des syndicats, qu'il s'agit
de M. Atsou Atcha et des aut-

res, ont participé aux discus-
sions à la SAZOF ; mais cela
ne les a pas empêché dans un
esprit de populisme et de sur-
enchère de mettre encore sur
une plateforme revendicative
justifiable, les sujets dont ils
savaient qu'ils ont été traités
de fond en comble lors des dis-

cussions", a indiqué le membre
du gouvernement.

Une déclaration qui ne
devrait pas être vue  comme
une provocation, mais plutôt
comme une franchise face à la
situation, à partir du moment
où les deux protagonistes,
notamment le gouvernement et

les syndicats, se sont accordés
la semaine dernière sur l'ou-
verture d'un nouveau cadre de
discussions pour régler d'une
façon durable les revendica-
tions des enseignants.

" Les grèves à répétition
dans l'éducation ne signifient
pas que le gouvernement se
désintéresse du secteur ; au
contraire ", avait tenu à préci-
ser pour sa part, la semaine
dernière, Octave Nicoue
Broohm, le ministre de
l'Enseignement supérieur et de
la Recherche.

Les solutions existent à
condition que les demandent
soient réalistes, a tenu à préci-
ser M. Broohm. " Vous ne pou-
vez pas réclamer ce qui est
hors de portée de vos interlo-
cuteurs ".

Vivement que ces vérités
tombent dans des oreilles
responsables afin que  les
deux parties s'entendent pour
une sortie rapide de crise pour
le bien des apprenants.

Akpanawè

Les vérités du ministre Bawara aux responsables syndicaux
qui doivent désormais prendre leurs responsabilités

Crise dans le secteur de l'éducation  :

Cela fait des années déjà qu'une crise secoue le secteur de l'éducation sur fond de revendications salariales et
marquée par des grèves, négociations, accords, mésententes et autres, avec des conséquences collatérales  très
graves. Et il faut se dire la vérité cela dure un peu trop et tous les acteurs sont fatigués de la crise.

Le ministre Gilbert Bawara                                  Atsou Atcha, Coordinateur de la CSET

Sans vouloir jouer au pro-
phète de malheur ou être un
oiseau de mauvais augure, je
reste sceptique quant au carac-
tère bénéfique de cette énième
rencontre dans la mesure où ce
ne sont pas dans les Accords
que se trouvent les sources ou
les  solutions à  nos problèmes,
à nos mésententes, mais dans
nos cœurs, dans nos consciences.

Si j'étais sociologue intellec-
tuel - différent d'un diplômé de
sociologie-, j'allais faire une
étude de la sociologie politique
de mon pays en mettant l'ac-
cent sur le comportement des
leaders.

Comme je ne suis ni sociolo-
gue, ni intellectuel, qu'il me soit
permis d'avoir une approche
empirique de notre  comporte-
ment socio- politiques et  de ses
implications sur nos relations
interhumaines.

Tout groupe social est tribu-
taire de son passé, de son his-
toire qui détermine son com-
portement factuel et sa projec-
tion dans l'avenir.

Mon empirisme de villageois
m'amène à dire que nos mésen-
tentes politiques nous viennent
des tares de notre héritage
colonial que nous n'arrivons
pas à transcender, à  assumer,
et à  transformer  en richesses.

De la colonisation allemande
et française, de certaines de
nos pratiques religieuses, de
certains  ordres, qui placent  le
colonisé, l'individu, l'ouaille en
situation d'infériorité et d'o-
béissance totale et sans faille,
nous avons appris la dissimula-
tion, l'hypocrisie, la sournoiserie
la simulation et le mensonge.

Le dernier héritage nous
vient du PARTI UNIQUE qui nous
a appris à regarder dans la

même direction, à ne regarder
ni à gauche, ni à droite, ni der-
rière, mais à avancer comme un
somnambule, comme un boa,
sans critiquer le chef qui est
infaillible, qui a toujours raison !
Du chef au subalterne, le parti
unique nous a appris à ne pas
faire de concession. Les uns
commandent et les autres
obéissent, les uns prennent tout,
les autres se contentent de rien.

C'est dans ce manichéisme
que nous avons fait un bond de
kangourous dans l'ère démo-
cratique !

Les héritiers du Parti unique
ont gardé les habitudes de la
maison !

Les fondateurs des nouveaux
partis ont changé de maisons
sans se départir des habitudes
de l'ancienne maison dans
laquelle ils étaient moulés !

Les premiers veulent tout

garder, les
second veulent
tout retirer, per-
sonne ne veut se
contenter du peu,
personne ne veut
partager !

Le maximalisme
nous a rendus  extré-
mistes, nombrilistes. De
part et d'autre, il s'est
développé en nous, l'esprit
selon lequel ; tu es avec moi ou
tu es contre moi !

Personne ne veut se remett-
re en cause.

Notre maximalisme aveugle,
nous a rendus anti patriotiques!

Au lieu de faire de la
République la fille aînée de la
Colonisation, comme certains
ont su  faire de la République
la fille aînée de l'Eglise -pour
citer Michel Sardou - nous en
avons fait une vache à lait des
réseaux mafieux et de leurs
valets locaux !

Ce constat me pousse à croi-
re que PERSONNE n'aime le
Togo, nous n'aimons que nous-

mêmes
!

Ce désamour pour notre
pays, ne nous prédispose pas à
faire des compromis, cepen-
dant, nous sommes  prêts à des
compromissions qui nous  arran-
gent au détriment du Peuple.

C'est ce que le Général
Eyadéma avait compris et qu'il
a légué comme héritage à son
fils, c'est dire, remplir la bouche
des gens pour les empêcher de
parler ou à les amener à dan-
ser le tango pour que le régime
continue son petit bonhomme
de chemin qui est de très loin
de  celui de la DEMOCRATIE.

Bodi Banche BODELIN
(Le dialogue Républicain)
Lomé, 18 janvier 2018.

Chronique politique

NOS DIALOGUES DE SOURDS
de Bodi Banche Bodelin

Dans quelques jours, va s'ouvrir à Lomé le 24ème dialogue entre les acteurs politiques du
Togo. Certains  protagonistes de ce  dialogue sont des  héritiers biologiques ou politiques des
acteurs des premières heures de notre ère démocratique, d'autres restent accrochés à la
barque depuis plus de vingt- huit ans  comme s'ils étaient des immortels ou des indispensables.
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Cet outil précieux qui fournit
les résultats et les perspectives
macroéconomiques pour l'en-
semble des 54 pays du conti-
nent, a été  lancé par le prési-
dent de la BAD, Dr. Akinwumi
Adesina à l'auditorium
Babacar Ndiaye du siège de
l'institution à Abidjan. Le thème
retenu pour cette édition:"
Perspectives économiques en
Afrique : financements inno-
vants pour le développement
de l'infrastructure", propose
une analyse rigoureuse et
exhaustive de l'état de l'écono-
mie africaine, et des profils
nationaux détaillant ainsi les
principales évolutions récentes
et les perspectives pour chaque
Etat.

Les perspectives écono-
miques en Afrique présentent
également chaque pays à tra-
vers un synopsis de la perfor-
mance économique générale
du pays, les développements
récents, la politique macroéco-
nomique, les questions structu-
relles, le contexte politique et
social, le développement
humain les Statistiques. "Les
perspectives économiques en

Afrique" est un document réali-
sé par la Banque africaine de
développement, institution
financière multinationale de
développement, établie dans
le but de contribuer au déve-
loppement et au progrès social
des États africains.

En ce qui concerne le Togo, le
rapport indique que l'agricultu-
re demeure le fondement de
l'économie togolaise, avec une
contribution de 1,7 point de
pourcentage à la croissance en
2017. En 2018-2019, le sec-
teur tertiaire devrait bénéficier
de la capacité du port de Lomé
étendue grâce à l'installation
d'équipements modernes de
transbordement.

Le programme lancé par le
Togo en janvier 2017 au titre
de la FEC (Facilité élargie de
crédit, FMI) vise à assainir les
finances publiques. La premiè-
re revue du FMI, effectuée en
octobre 2017, a conclu que
tous les critères de performan-
ce quantitatifs étaient atteints,
et que les réformes structurelles
étaient poursuivies. En 2017,
l'État a commencé à réduire ses
investissements à 14 % en

2018, puis à 4,3 % en 2019.
Cette diminution devrait met-

tre un terme aux mécanismes
de préfinancement des investis-
sements publics par le truche-
ment des banques commercia-
les et atténuer ainsi la prédo-
minance de l'État dans le finan-
cement de l'activité écono-
mique. La principale source de
création de richesses devien-
drait l'investissement privé,
avec un taux de croissance
annuel supérieur à 10 % entre
2017 et 2019.En ce qui concer-
ne l'amélioration de l'environ-
nement des affaires, l'accéléra-
tion des transferts de propriété
pourrait encourager l'investis-
sement privé, dont la part dans
l'investissement total devrait
évoluer de 52 % en 2015 à
60% en2017, puis62% en
2018 et 64% en2019.

Si le Togo a fait des progrès
en matière de développement,
la majorité de sa population
n'en a pas encore tiré les divi-
dendes, souligne la BAD. Un
Togolais sur deux n'a pas accès
à l'eau potable et à l'électrici-
té, 55,1 % de la population vit
dans la pauvreté et le pays ne
compte qu'un médecin pour
14.500 habitants. La formation
fournie par l'enseignement
supérieur public ne répond ni
aux besoins du marché du tra-
vail ni aux problèmes de déve-
loppement du pays. Celui-ci se
classe 162e pour l'indice de
développement humain du
Programme des Nations Unies
pour le développement, selon
lequel 51 % de la population
vit dans une pauvreté multidi-
mensionnelle.

Mais au-delà de tout, le rap-

port fait remarquer que la
recrudescence des protesta-
tions politiques qui ralentissent
l'activité économique depuis
août 2017 pourrait entraîner
une révision à la baisse de la
croissance estimée pour 2017
et projetée pour 2018 et
2019. En effet, dans un contex-
te marqué par les grèves, la
multiplication des manifesta-
tions politiques, l'organisation
d'élections législatives et loca-
les en 2018, et éventuellement
d'un référendum sur la
Constitution, pourrait ralentir
l'activité économique, conclut le
rapport.

Alors la balle se trouve dans
le camp des Togolais qui
devront choisir entre la paix et
le développement et les que-
relles inutiles.

La croissance du Togo pourrait atteindre 5,% mais 
le contexte politique risque de ralentir l'activité économique

Rapport 2018 de la BAD sur les perspectives économiques en Afrique :

" La croissance économique au Togo est projetée à 5% en
2018, et pourrait atteindre 5,3 % en 2019, à condition que les
précipitations restent favorables. Nettement au-dessus de l'en-
semble de l'Afrique dont la croissance moyenne est estimée à 4,1
% ". C'est du moins l'essentiel que les Togolais devraient retenir
du rapport 2018 de la Banque Africaine de Développement
(BAD) présenté mercredi à Abidjan en Côte d'Ivoire.

Dr Akinwumi Adesina, Président de la BAD, fait des projections pour l’Afrique

prendre au sérieux.
L'autre aspect de la chose

qui risquerait de faire capo-
ter les discussions si l'opposi-
tion n'y prend garde, c'est
celle de vouloir continuer par
manifester pendant que le
dialogue se déroulera. Cela
s'apparenterait à une menace
qui consiste à poser un cou-
teau entre les dents de celui
avec qui on discute. Bref l'op-
position doit au maximum
diluer son vin pour qu'il soit
buvable.

Le pouvoir devra prendre
de la hauteur

Le pouvoir de Faure
Gnassingbé a déjà pris assez

de hauteur dans cette crise en
donnant l'ordre aux forces de
l'ordre de ne jamais faire
usage de leurs armes quelles
que soient les situations. Ce
qui a donné lieu à des scènes
d'humiliation sur les forces de
l'ordre lors des manifestations
violentes organisées par le
PNP à Sokodé.

Cet effort du gouvernement
est à saluer et à encourager.
Mais depuis que l'avant-pro-
jet de loi du gouvernement a
été envoyé à l'assemblée et
adoptée au 2/3, la prochaine
étape devrait être l'organisa-
tion d'un referendum, confor-
mément aux prescriptions
constitutionnelles. Mais per-
sonne n'en parlait jusqu'au 17

Décembre dernier lorsque
Faure Gnassingbé a évoqué
la question du référendum.

Cette évocation a été enté-
rinée dans son discours de
vœux à la nation. Et depuis
tout le monde ne fait que par-
ler du referendum dans le
camp des partisans du pou-
voir.

Du côté de l'opposition, on
semble jurer la main au feu
que cette consultation référen-
daire n'aura pas lieu. Or, il se
fait que le rapport de force
qui s'est établi sur le terrain
n'est aucunement en faveur de
la coalition des 14. Et donc si
le gouvernement veut organi-
ser le referendum, il n'éprou-
vera aucune difficulté.

Cependant pour la paix et
la cohésion nationale, et si
tant est que l'opposition
accepte de mettre de l'eau
dans son vin, cela suppose
qu'une solution peut être trou-
vée par les acteurs et ensem-
ble ils pourront s'entendre,
demander une nouvelle lectu-
re du projet de loi du gouver-
nement pour l'adopter au 4/5
et faire économie du référen-
dum.

Ce qu'il est important de ne
pas perdre de vue, c'est que,
lorsqu'on part à une discussion
ou un pourparler, il est vrai
qu'on y va avec un certain
nombre de revendications
parfois utopiques, voire sur-
réalistes  mais pour donner la

chance aux discussions d'a-
boutir chaque camp évite de
camper sur sa position car on
n'a jamais tout obtenu de ses
revendications lors d'une
négociation. On perd un peu
et on gagne un peu et ça per-
met d'aller de l'avant.

Les Togolais et la commu-
nauté internationale ont les
yeux rivés sur le dialogue qui
va s'ouvrir probablement
semaine prochaine et tous les
protagonistes ont l'impérieuse
obligation de prouver aux
yeux du monde que les togo-
lais sont politiquement mature
et peuvent s'entendre pour le
bonheur de leur pays.

Kpélafia Biva

Les principales erreurs qu'opposition et pouvoir ne devraient pas commettre
Dialogue pour une sortie définitive de crise :

Suivre de la page 3
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Le premier chiffre, le plus élevé,
correspond à la pression du sang
lorsque le cœur se contracte et se
vide : c'est la pression systolique.

Le second chiffre, le plus bas, cor-
respond à la pression du sang
lorsque le cœur se relâche et se rem-
plit : c'est la pression diastolique.

… à l'hypertension
L'hypertension artérielle cor-

respond à une pression trop élevée
du sang dans les artères.

Elle peut être permanente.
Suivant les critères de l'OMS
(Organisation Mondiale de la
Santé), c'est à partir de 16/9,5 que
l'on devient hypertendu. Mais des
correctifs sont à apporter en fonction
de l'âge : à partir de 70 ans, la ten-
sion artérielle a tendance à s'élever
de façon "normale".

Elle peut être paroxystique sans
que cela corresponde obligatoire-
ment à une maladie. En effet, la ten-
sion varie selon les circonstances. Sa
mesure est donc un acte médical et
seul le médecin est habilité à faire
l'analyse correcte de la lecture de
ces chiffres.

Une menace pour votre cœur et
vos artères

L'hypertension contraint la pompe
cardiaque à une surcharge de tra-
vail, la fatigue prématurément et
provoque sa défaillance. Elle favori-
se le dépôt de graisses sur et dans la
paroi des artères (athérosclérose),
notamment des coronaires, entraî-
nant à plus ou moins long terme
angine de poitrine et infarctus du
myocarde. Le même processus peut
atteindre les artères des jambes :
c'est l'artérite des membres infé-
rieurs.

Une menacepour vos reins
L'obstruction des artères rénales

par athérosclérose provoque la des-
truction progressive des reins et - à
terme - l'élévation de l'urée sangui-
ne : c'est l'insuffisance rénale.

Une menacepour votre cerveau
et vos yeux

L'obstruction des artères à desti-
née cérébrale provoque la destruc-
tion progressive des cellules nerveu-
ses du cerveau, aux conséquences
graves : paralysie, perte de la paro-
le, baisse intellectuelle, démence,
éventuellement la mort. L'état des
artères du cerveau est aisément
apprécié par l'analyse de l'état
artériel au fond d'œil.

Quelques signes précurseurs
Quelques signes précurseurs peu-

vent donner l'alerte:
essoufflement anormal surtout

après l'effort, douleurs dans la poi-
trine à l'effort, maux de tête mati-
naux, bourdonnements d'oreilles,
"mouches volantes", besoin fréquent
d'uriner la nuit

....mais souvent aucun symptôme
Alors, seuls des examens systéma-

tiques (scolaires, médecine du tra-
vail, au cours d'une maladie...) per-
mettent de constater des chiffres ten-

sionnels trop élevés.

Bon à Savoir
Pour qu'un diagnostic d'hyperten-

sion puisse être posé, encore faut-il
que des chiffres élevés apparaissent
au cours de plusieurs consultations. En
effet, ils varient:

- suivant les individus : âge, tem-
pérament

-chez un même individu : selon
qu'il est debout, couché, fatigué, s'il
fait un effort physique, s'il est calme,
détendu, sous l'effet d'un chagrin,
d'une colère, joie, anxiété…

Vos risques face à l'hypertension
Votre héritage héréditaire
Vos parents sont eux-mêmes

hypertendus. C'est une raison sup-
plémentaire pour faire contrôler
régulièrement votre tension.

Vous êtes anxieux, nerveux, vous

dormez mal, vous fumez
Il n'y a pas d'hypertension arté-

rielle "nerveuse" mais l'anxiété et
l'impatience conjuguées avec le
tabagisme vous prédisposent à en
subir les effets.

Tabac + pilule = risques aggravés
Dans certains cas, la pilule peut

révéler ou aggraver une hyperten-
sion pré-existante. Dans tous les cas,
l'association pilule + tabac est dan-
gereuse.

Vous mangez "trop riche"
Tous les excès alimentaires favori-

sent l'hypertension artérielle, en par-
ticulier l'excès de sel. Habituez vos
enfants à éviter ces excès. N'abusez
pas des boissons ou aliments conte-
nant de la réglisse (antésite, pastis
sans alcool).

Vous êtes trop sédentaire
Faites régulièrement de l'exercice

physique d'entretien (gymnastique,
marche, vélo). Attention : adoptez un
rythme modéré, dosez vos efforts.

Vous avez plus de 50 ans
Vous devez surveiller votre ten-

sion à tout âge. Mais après 50 ans
c'est encore plus nécessaire, le risque
d'hypertension est augmenté.

Vous êtes enceinte
Faites surveiller votre tension, l'hy-

pertension est une maladie sérieuse
pour la femme enceinte et son
enfant.

Comment lutter contre l'hyper-
tension

La prévention
Efforcez-vous de corriger vos

erreurs d'hygiène de vie:
évitez les excès alimentaires de

tous ordres, combattez l'excès de sel
pour vous-même et pour vos enfants,
connaissez les aliments qui contien-
nent le plus de sel : pain, pâtisseries,
charcuteries, fromages, conserves,
boissons gazeuses, renoncez au
tabac. Pour les fumeurs femmes, l'as-
sociation tabac-pilule accroît encore
le risque d'hypertension, réduisez

votre poids.
Le dépistage précoce
Faites mesurer périodiquement

votre pression artérielle et celle des
vôtres par votre médecin, dès le plus
jeune âge, même sans symptôme
apparent, au moins une fois par an
après 30 ans. Consultez votre méde-
cin en cas de signes précurseurs
(essoufflement, maux de tête, bour-
donnements d'oreilles, "mouches
volantes"...)

HYPERTENSION : Comment l’éviter, comment vivre avec ?
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Santé & Société

Une femme ayant bien géré son
hypertension

La tension artérielle est le reflet de la pression du sang dans les artères.
Votre médecin la mesure à l'occasion de ses consultations. Cette mesure
s'exprime en deux chiffres : 12/8 par exemple.

Les Objectifs du
Développement Durable (ODD)
sont un appel mondial à agir pour
éradiquer la pauvreté, protéger la
planète et faire en sorte que tous
les êtres humains vivent dans la
paix et la prospérité.
Conformément à l'atteinte de ces
ODD, il existe au Togo Une
Entreprise Sociale de Marché
Commun (ESMC). Elle intègre un
Marché de Crédit en Nature
Pérenne (MCNP), la production
Commune de biens, produits et
services issus des biens de produc-
tion. Après le lancement de la
plate-forme MCNP, l'ESMC a initié
depuis le mercredi 17 janvier et
ce jusqu'à ce jour des Journées
Portes Ouvertes (JPO).

Placées sous le thème : "
Technologie ESMC/MCNP, quat-
re activités de la production com-
mune pour la réalisation effecti-
ve des 17 ODD ", ces journées
portes ouvertes et d'Intégration,
ont été initiées dans le but de
faire connaitre les services de
l'ESMC et les différentes oppor-
tunités qu'elle offre.

L'affluence était celle des
grands jours, dans le quartier

Wuiti autour du siège de
l'Entreprise. Personnes du troisiè-
me âge, jeunes hommes et fem-
mes n'ont pas voulu se faire
compter l'évènement. Dès les
premières heures de la journée,
la ruée du public vers les locaux
de l'entreprise était remarqua-
ble. Le premier jour des activités
a permis à tous ceux qui étaient
présents de suivre des présenta-
tions et de visiter les stands amé-
nagés pour la circonstance.

Selon les explications de
Boukpessi Foudou, il s'agit pour
les premiers responsables de

l'entreprise d'amener les popula-
tions à comprendre l'activité à
laquelle elles ont fait la souscrip-
tion. Les activités exercées sur la
plate-forme sont la souscription
pour soit, pour tierce, au compte
marchand, pour bons de consom-
mation, l'achat et vente réci-
proque et prestation de la pro-
duction commune, acheteur et
revendeur en ligne. L'ESMC pos-
sède un guichet d'intégration uni-
versel. Elle  Est portée par la
technologie de la plate forme
MCNP.

La mise en œuvre des ODD, la
production commune ont été des

sujets entre autres abordés, au
premier jour des activités.
L'impression qui se dégage est
que, les visiteurs ne sont pas au
même degré d'information. Il y a
ceux qui ont une longueur d'a-
vance sur les autres.

C'est-à-dire ceux qui ont fait
déjà la souscription et qui sont
intégrés dans le système. Pour
d'autres c'est la première fois
d'avoir l'information. Mais, leur
chance c'est d'avoir des experts
et spécialistes à leurs côtés pour
d'amples explications.

L'on peut facilement au pre-
mier regard observer qu'ils sont
intéressés par le projet. Ils n'ont
pas envie de se faire prier avant
de saisir l'opportunité.

L'ESMC est une plate-forme
intégrant les opérateurs écono-
miques de façon à s'ouvrir aux
communautés, aux marchés afin
de réaliser les ODD. Elle consti-
tue un moyen pour éliminer la
pauvreté sous toutes ses  formes
au Togo et partout dans le
monde. Les JPO prennent fin ce
vendredi avec la journée d'inté-
gration.

F.M 

L'ESMC ouvre ses portes au grand public
Développement Durable :

Affluence au niveau des stands

A Suivre ...
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L'objectif de cet évènement
est de mettre d'abord en
valeur la culture togolaise et
de faire exceller les jeunes
togolais qui ont choisi de faire
l'humour.

La cérémonie de lancement

a permis à Youwessodjo Ouro-
Bangna, Directeur de
Septentrion communication et
promoteur de l’événement, de
rappeler d'où est venue l'idée
de cette manifestation culturel-
le.

Il a précisé qu'il fut un temps,
où l'on remarquait dans
presque toutes les activités cul-
turelles, la présence d'humoris-
tes étrangers pour assurer le
spectacle. C'est donc pour per-
mettre aux Togolais de repren-

dre le pouvoir sur la scène que
sa structure à juger bon d'offrir
une opportunité aux artistes
locaux en herbe afin d'éclore
leurs talents.

Il a indiqué que cette activi-
té va amener les humoristes
nationaux à prendre conscien-
ce de l'écriture des textes, et
de se forger pour être de véri-
tables professionnels de la
scène.

Malick Ayeva, promoteur
culturel et représentant de
Togocel sponsor de l'évène-
ment a apprécié l'initiative, et
a précisé combien il est impor-
tant de faire la promotion des
talents pour assurer la relève :
" Tout système ou toute organi-
sation qui n'intègre pas la relè-
ve n'est pas pérenne ", a-t-il

souligné.
Avant la phase finale de ce

concours, il y aura les phases
régionales. Rappelons que les
vainqueurs à ce concours sont
sélectionnés après un travail
des membres du Jury. Des cri-
tères comme l'entrée sur scène,
l'histoire ou le sketch, le jeu, le
rapport avec l'espace, l'impact
sur le public sont pris en comp-
te. Les candidats ont un mois
pour s'inscrire dans chaque
région.

Les inscriptions se feront à
Dapaong, Kara, Sokodé, dans
la région des plateaux, et à
Lomé. La finale a lieu en pério-
de des Evalas à Kara dans le
mois de juillet.

F.M

En 2016, le gouvernement
togolais avait pris une mesure
visant à exonérer les taxes au cor-
don douanier sur les équipements
informatiques et les terminaux
mobiles. Plus de 12 mois après
l'application de cette disposition,
le bilan n'est pas à la hauteur des
attentes.

Cette mesure n'a pas produit
l'effet souhaité a regretté le
gouvernement qui a décidé de
la supprimer.

En effet, au terme de cette
disposition, les équipements
informatiques, et les terminaux
mobiles devraient connaitre des
prix préférentiels étant donné
qu'il n'y avait pas un engoue-
ment réel autour de la vente de
ces produits.

Or le gouvernement en initiant
cette mesure, c'est pour  susciter
une acquisition accrue chez les
consommateurs et accroître par
la même occasion, les recettes
sur les services fournis par les
sociétés de télécommunication
de même que la valeur financiè-

re de leur redevance annuelle
versée à l'Etat. Ensuite, la mesure
avait également pour but de
soutenir les réformes destinées à
régler le problème de la qualité
des services internet et à assurer
à tous, l'accessibilité des services
de télécommunications.

Plusieurs évaluations faites
par le ministère des Finances, ont
malheureusement prouvé que les
prix des terminaux mobiles et
autres équipements informa-
tiques n'ont pas baissé sur le
marché et la mesure n'a pas été
profitable aux consommateurs.
Mieux, cette mesure a plutôt
crée des manques à gagner jus-
qu'à hauteur de 3 milliards de
FCFA  en termes de recettes à
l'Etat.

Au regard de ce constat qui
s'est avéré plutôt amer pour
notre économie, le gouvernement
a donc décidé de ne plus recon-
duire cette exonération dans la
loi de finance 2018 adoptée le
20 Décembre 2017.

La Rédaction

Le gouvernement annule la
mesure après un an d'essai

Le Comité d'organisation met les petits plats dans les grands 
7è édition du concours national de l'humour :

" Le rire est thérapeutique " a-t-on l'habitude de dire. Depuis sept ans, la structure ''Septentrion
communication'', a pris sur elle, l'initiative d'organiser le concours national de l'humour, afin de pro-
mouvoir l'humour, cet art qui a perdu ses lettres de noblesses au Togo. Une cérémonie de lancement
de l'édition 2018, a réuni les partenaires de l'évènement hier jeudi à Lomé.

La table d’honneur

Exonération des taxes au cordon doua-
nier sur les matériels informatiques 

Sécurité des populations un
credo pour le gouvernement 

Renforcement des effectifs de la police :

Il y a de cela quelques années, il
ne se passait de jour sans qu'on ne
signale des personnes agressées,
des voyageurs dépouillés de leurs
biens par des personnes sans foi ni
loi. Des mesures draconiennes ont
été prises pour éradiquer ce fléau
qui progressivement, s'enracinait
dans notre pays. Et pourtant, les
agglomérations s'agrandissent et
tous les regards se tournent vers le
gouvernement qui seul, a le rôle
régalien d'apporter la protection
nécessaire à toutes et à tous.

Le gouvernement togolais pour
jouer efficacement son trôle dans
le maintien de l'ordre, accentuer
la sécurité et la protection des
biens et des personnes vient de
lancer un concours de recrutement
de 1000 agents pour renforcer
les effectifs de la police et du

corps des gardiens de la paix.
Ce recrutement de mille (1

000) fonctionnaires de la police,
hommes et femmes notamment les
gardiens de la paix, a pour
objectif de renforcer les effectifs
de la police afin de mieux main-
tenir l'ordre et assurer la sécurité
de la population.

Pour le ministre en charge de
la Sécurité et de la Protection
Civile, Yark Damehane, ce renfor-

cement des effectifs de la police
à travers ce recrutement permet-
tra aux forces de l'ordre et de
sécurité de bien accomplir leur
mission à savoir celle d'assurer le
maintien de l'ordre et la sécurité
de la population dans tous les
domaines.

Ce renforcement des effectifs
de la police permettra de lutter
contre des phénomènes attenta-
toires à la sécurité des citoyens
(braquages, vols à mains
armées...).

De façon spécifique, sur les
1000 nouveaux fonctionnaires,
une majorité des postes sera
affecté au corps des gardiens de
la paix pour assurer le maintien
de l'ordre, la police de proximité,
les contrôles routiers et la circula-
tion.

Col Yark Damehame, ministr de la
Sécurité et de la Protection civile

Le transfert monétaire qu'est-
ce que c'est ?

Le transfert monétaire, c'est
une opération qui s'est inscrite
dans le programme d'un projet
du Gouvernement financé par la
Bbanque mondiale. Donc le pro-
jet avait deux  objectifs : régler
le problème de la nutrition et
régler le problème de la protec-
tion de l'enfant.

Quel est le bilan de la phase
pilote ?

C'est un projet qui a connu des
résultats très éloquents. Il était
prévu de toucher 21.500 per-
sonnes, mais à la fin nous étions
avec 29.000 personnes qui ont
reçu chaque jour 5000 F CFA
pour pouvoir améliorer leur
nutrition, etc.

Quel est l'impact de la phase
pilote ?

Plus de 96% des ressources
allouées ont été utilisées effecti-
vement pour les enfants, pour
leur nutrition et pour leur soin de
santé, sur la santé des enfants. Il
a été constaté qu'il n'y a plus une
grande fréquentation des cent-
res de santé.

L'étude a révélé que les
enfants qui sont nés sont de poids

meilleurs que le poids des
enfants qui étaient nés avant.

De plus en plus les familles
vont déclarer leurs enfants à l'é-
tat civil. Le dernier effet impor-
tant c'est l'accouchement des
enfants dans les centres de
santé.

Mme Agboka-Abalo Yawavi dresse le bilan de 
la phase pilote et déroule les grandes innovations 

 Le Transfert monétaire :

Mme Agboka-Abalo Yawavi

A suivre page 11
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Culture

Lancé pour la première fois
au Togo en 2014 avec une
dizaine de participants, le
FIMO aujourd'hui connait une
grande évolution tant au

niveau du nombre de specta-
teurs, que de participants.

Le Togo présentera pour
cette édition sept (7) créateurs
à savoir Desmo Design,

Nadiaka, Vicky Adakou,
Akueline Fashion, Sylvanak,
Hilario et Catherine Fashion.
Prendrons également part à la
compétition, des stylistes et
modélistes, des mannequins
venus des pays d'Afrique
notamment  l'Afrique du Sud,
l'Angola, le Burkina-Faso, la
Côte d'Ivoire, le Congo, le
Gabon, le Ghana, la Guinée
Conakry, le Maroc, le Niger, le
Sénégal et la Zambie. Ce fes-
tival sera également marqué
par la participation des créa-
teurs européens à l'instar de
Joelle d'Allemagne et Jeanne
Bonneau de Paris.

D'avis de Jacques Logoh,
promoteur du festival, le FIMO

228 est devenu aujourd'hui un
festival réputé tant pour le
Togo que pour les pays de la
sous-région.

En prélude à cette 5ème
édition, un casting a été orga-
nisé le 7 janvier dernier et a
regroupé 300 mannequins
venu du Togo, Bénin, Burkina-
Faso, Côte d'Ivoire, Ghana.

Le Festival International de
la Mode au Togo ouvrira ses
rideaux du 20 au 25 janvier
prochain.

Au menu des Expositions, des

défilés grand public, des défi-
lés VIP, et des ventes privées.

Rappelons que Challenge
Model Agency est une agence
togolaise de mode et de
publicité. Elle est spécialisée
dans le mannequinat, dans les
défilés de mode, dans la mise
à disposition d'hôtesses etc.
Elle a été créée le 01 novemb-
re 2011 et est le principal
organisateur du FIMO228.

Kahf Djobo

Lomé capitale de la mode du 20 au 25 janvier
FIMO 228 :

La mode est un élément essentiel à l'émergence et l'épanouissement économique
d'un pays. Elle rassemble les ethnies par leur diversité socioculturelle, leur tradition et
leur pluralité. Challenge Model Agency dans cette optique organise depuis 2014 le
Festival International de la Mode au Togo (FIMO 228) dans le but de  promouvoir la
mode africaine en général et togolaise en particulier. La cinquième édition du Festival
a été officiellement lancée le mercredi 17 janvier dernier à Lomé au cours  d'une
conférence de presse organisée par Challenge Model Agency.

La table d’honneur 

Brèves

Surcharge sur les routes togolaises : Une étude d'impact initiée
Le gouvernement togolais sous l'impulsion du chef de l'Etat Faure Gnassingbé a consenti d'énormes

efforts financiers ces dernières années afin de doter le pays des infrastructures routières dignes de ce nom.
Pour augmenter la durée de vie de ces routes, il est nécessaire de les entretenir tout en évitant

qu'elles ne soient pas assez souvent empruntées par des véhicules en surpoids.
Mais malgré les nombreuses sensibilisations qui sont faites à l'endroit des transporteurs routiers, le

phénomène de surcharge persiste sur les routes au Togo. Ils sont souvent à l'origine des accidents de
la circulation et contribuent également à la dégradation rapide de ces voies.

Pour évaluer l'incidence réelle de ce phénomène de surcharge sur les infrastructures routières, l'Etat
togolais, grâce au concours financier de la Banque Africaine de Développement (BAD), va réaliser à
partir de mars 2018, et ce pour une durée de six (06) mois, une étude d'impact.

Le consultant en charge de cette mission devra étudier le trafic sur les axes routiers internationaux
du Togo et au niveau des plateformes générant plus de 200 000 tonnes de marchandises, évaluer le
niveau de chargement par rapport au règlement 14 de l'UEMOA et, à terme dire l'impact réel de la
surcharge sur les infrastructures routières au Togo. Ce règlement est relatif à l'harmonisation des nor-
mes et des procédures du contrôle du gabarit, du poids, et de la charge à l'essieu des véhicules
lourds de transport de marchandises dans les Etats membres de l'UEMOA (...)

L'Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) publie un recueil
sur le Contentieux des Marchés Publics au Togo

En vue de bien remplir sa mission qui est d'assurer la régulation du système de passation des mar-
chés publics et des conventions de délégation de service public, l'Autorité de Régulation de Marchés
Publics (ARMP) du Togo, en collaboration avec le Centre de Droit Public (CDP) de l'Université de Lomé
(UL), a présenté un recueil le vendredi 12 janvier à Lomé.

Le recueil est intitulé " Contentieux des marchés publics : commentaires des décisions du Comité de
Règlement des Différends (CRD) de l'Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) 2012 -
2013 - 2014 ".

La présentation de ce recueil élaboré conjointement sous la direction du Président de l'Université de
Lomé, le Pr Dodzi Kokoroko, et du Directeur Général de l'ARMP, le Dr Théophile René KAPOU, s'inscrit
dans une perspective explicative et pédagogique des modalités et procédures de règlement des dif-
férends par l'ARMP.

Dans un contexte où les universités publiques, dans le cadre de la réforme LMD, aspirent véritable-
ment à vivre la professionnalisation, le Président de l'Université de Lomé s'est félicité du partenariat
entre l'ARMP et l'UL. " Ce partenariat nous permet de ne plus enseigner dans nos tours d'ivoires mais
de nous frotter aussi avec le droit et la pratique dans les marchés publics. ", a-t-il souligné.

De son côté, René T. Kapou, Président de l'Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) a
expliqué à l'assistance composée des enseignants de l'Université de Lomé, des représentants du
monde des marchés publics et de nombreux étudiants le rôle central que joue son institution dans la
gestion du contentieux des marchés publics. Il a en outre présenté les différents organes de l'ARMP,
leur fonctionnement et leurs spécificités...

COMMUNIQUE DE PRESSE
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Information pratiques : 
Lieu : Institut Français du Togo  Date et heure : Jeudi 25 janvier 2018 à 19h30
Entrée : Libre et gratuite
Renseignements : Institut Français du Togo - Avenue du Général de Gaulle (face au Consulat de France) Lomé. (00228) 22 
53 58 00 - accueil@institutfrancais-togo.com
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Il a été question au cours de
cet atelier de renforcer la capa-
cité des journalistes dans l'appré-
hension du concept du volonta-
riat, de leur donner des informa-
tions fiable pour une communica-
tion aisée sur l'Agence. Les tra-
vaux de ce séminaire ont été lan-
cés par M. Omar Agbangba,
Directeur Général de l'ANVT.

Ils sont une trentaine de jour-
nalistes aussi bien du public que
du privé à prendre part à cet
atelier de perfectionnement. A

l'issue de deux jours, les partici-
pants ont été outillés sur plusieurs
modules à savoir: " le volontariat
national : un dispositif institution-
nel et juridique, contexte et justifi-
cation " ; " les différents types de
volontariat, condition de service
et cibles, le post volontariat" ; " le
suivit accompagnement du volon-
tariat " ; " la contribution du
volontariat au développement " ;
"la communication autour du
volontariat national " ; " l'initiati-
ve EU volonteers et EV4U " ; et "

le volontariat dans le monde ".
A l'ouverture des travaux, le

Directeur Général de l'ANVT a
fait savoir que mieux les journa-
listes sont informés, plus ils com-
muniquent.

La session de formation a
amené les journalistes à savoir
que l'ANVT se veut un outil inno-
vent pour la promotion du volon-
tariat inclusif basé sur l'engage-
ment citoyen au service du déve-
loppement et du rayonnement du
Togo. Sa mission est de valoriser

Actualité

Football :

LE CONCOURS " GRAINES DU TOGO 2018 "
OFFICIELLEMENT LANCÉ

Le football réunit les peuples,
déchaine les passions. Mais, pour
arriver à ce stade il faut mettre sur
pied, une équipe performante.
Cela passe nécessairement  par
l'entretien des pépinières. Ces
pépinières sont en réalité des
talents, qu'il faut dénicher. C'est
l'idée qui sous tend, l'initiation d'un
concours de détection de jeunes
dénommé " Graines du Togo
2018 ", dont le promoteur n'est
autre que Claude Le Roy sélec-
tionneur de l'équipe nationale de
football du Togo. La cérémonie
officielle de lancement a été
effectuée le mercredi 17 janvier à
Lomé.

La cérémonie a connu la pré-
sence de Guy Madjé Lorenzo,
ministre en charge des sports, du
Lt Col Kossi Akpovy président de
la Fédération Togolaise de
Football (FTF), de Thierry Férot,
Directeur Général de la
Brasserie BB, ainsi que du repré-
sentant de Togocel, Ago Bazaa
Bawbady.

L'objectif de ce projet est de
dénicher des talents sur toute l'é-
tendue du territoire et de les
entretenir pour en faire des étoi-
les de demain.

Au cours du lancement, Tour à
Tour le Directeur de la brasserie
BB, et le représentant de
Togocel, en même temps repré-
sentant du nouveau holding
Togocom ont souligné le bien
fondé de ce projet qui est selon
eux assez représentatif à cause

de sa couverture nationale.
C'est la raison pour laquelle

Youki un produit de la brasserie
BB sponsorise officiellement l'é-
vénement. Le concours a pour
sponsor leader Tmoney, produit
de Togocel, et pour partenaire la
FTF. " Graines du Togo 2018 " est
ouvert aux jeunes footballeuses
nées en 2000, 2001, 2002 ou
2003 et aux jeunes footballeurs
nés en 2002, 2003 et 2004 ou
2005.

Les inscriptions se font sur pré-
sentation de pièce de naissance
et de photo passeport. Des tests
physique, tactique et mental sont
au programme. L'accès au site de
la compétition est gratuit. Le pro-
jet a été financé par la Brasserie
BB (2/3) et Togocom (1/3) à
hauteur de 89.600.000 F.CFA.

Claude Le Roy a expliqué le
fait que ce projet a été déjà
expérimenté sous d'autres cieux,
notamment au Cameroun et à
apporté des fruits. Il reste

confiant que ce concours permet-
tra plus tard l'éclosion de talents
pour le Togo.

Ago Bazaa, a, dans son pro-
pos, rappeler le caractère pra-
tique que le sponsoring de
Togocel apporte à ce projet, à
travers le service Tmoney. Selon
ses explications, ce nouveau ser-
vice du leader de la téléphonie
mobile au Togo, facilitera la vie
aux candidats engagés dans ce
concours. Les jeunes footballeuses
et footballeurs qui vont quitter la
cellule familiale peuvent bénéfi-
cier du soutien de leurs parents
via les transferts d'argent, et
Tmoney est le service approprié.

Notons que " Graines du Togo
2018 ", est parrainé par le Chef
de l'Etat Faure Essozimna
Gnassingbé. A l'issue du concours
les gagnants participeront en
compagnie de leurs encadreurs
respectifs à la finale de la ligue
des champions de l'UEFA.

MF

L'ANVT renforce les capacités des journalistes 
Volontariat :

Au Togo, les hommes de médias s'intéressent souvent aux sujets relatifs au volontariat,
mais beaucoup d'entre eux traduisent mal le concept, son but, ses objectifs, son champs
d'application etc. Pour les amener à mieux appréhender tous ces contours, L'Agence
National de Volontariat National au Togo (ANVT) a initié, à l'attention des journalistes,
les 15 et 16 janvier passés à Lomé un atelier de formation sur le volontariat national et
les initiatives Volontaires de l'aide de l'Union Européenne (EU AID Volunteers) et
Europeen Volonteers for You (EV4U).

Photo de famille

les ressources humaines à travers
le volontariat et contribuer à
diminuer le nombre de chômeur
au Togo. Contrairement à ce que
pensent d'autres, l'Agence
Nationale de Volontariat au Togo
n'offre pas d'emplois aux volon-
taires mais les prépare à un
emploi. Ce qui revient à dire dis-
tinguer un volontaire d'un
employé. Selon une définition le
volontariat est un engagement
formel pour une durée limitée à
temps plein.

Le volontaire n'est pas salarié
mais perçoit une indemnité. Les
différents statuts de volontaire
sont dérogatoires au code du tra-
vail. Le contrat de volontariat
n'implique pas de lien direct de
subordination. L'occasion à per-
mis aux participants de  savoir
par exemple que le volontariat
implique un engagement délibé-
ré et personnel du volontaire qui
décide d'apporter sa contribution
pour le développement de son
pays.

Les participants ont été égale-
ment éclairés sur le Volontariat
d'Engagement Citoyen (VEC), le
Volontariat de compétence qui

selon les explications  est le  type
de volontariat le mieux connu et
qui est orienté vers les jeunes
diplômés primo-demandeurs
d'emplois. Des explications ont
également porté sur  le volonta-
riat international de réciprocité
qui consiste à déployer les volon-
taires Nationaux en France et
dans le monde.

Les exposants  ont dans leurs
communications soulignés que le
volontariat occupe aujourd'hui
une place importante dans le
processus des Objectifs de
Développement.

La session de formation à
fermé ses rideaux avec l'inter-
vention des membres du Corps
de la paix, France volontaire et
le volontariat des Nations-Unies,
qui ont aussi apportés des éclair-
cissements sur le concept de
volontariat.

L'Agence Nationale de
Volontariat au Togo a été créée
en 2011 et a pour but de pro-
mouvoir l'engagement volontaire
des jeunes dans des actions de
développement sur toute l'éten-
due du territoire nationale.

Kahf Djobo

Quelles sont les innovations de
la phase d'extension annoncée ?

C'était dans les deux régions
Savane et Kara. La nouveauté
aujourd'hui c'est que toutes les
cinq (5) régions seront couvertes.
La deuxième nouveauté ce n'est
plus les enfants de 0 à 24 mois
ou de 25 à 59 mois malnutris et
les femmes enceintes, parce que
c'est de ça qu'il s'est agi sur le
projet pilote, sa cible maintenant
la pauvreté, les familles pauvres.

Quels sont les critères d'éligibi-
lité pour bénéficier des transferts
monétaires ?

Les bénéficiaires, ce sont des
personnes qui répondent  à un
critère de la pauvreté qui serra
défini. Par exemple, on dira on
définit comme critère de ménage
pauvre, un ménage ou le revenu
n'atteint pas X.

Et là, il y a un travail qui se
fait, le registre social unique qui
va permettre d'identifier les
caractéristiques des  ménages
pauvres. Et donc tous les ména-
ges qui rentreront dans ses
caractéristiques là recevront un
transfert monétaire.

Interview transcrit par La
Rédaction

Suivre de la page 9

Mme Agboka-Abalo Yawavi dresse
le bilan de la phase pilote et
déroule les grandes innovations 

 Le Transfert monétaire :




